
98 Introduction à l’analyse financière

Procéder à une analyse financière peut aussi guider la prise de décision et per-
mettre d’améliorer la gestion de l’entreprise en répondant aux questions :

 Quelle est la valeur de l’entreprise ?

 Quelle est la capacité de l’entreprise à créer de la richesse ?

 L’entreprise est-elle rentable ? Solvable ?

 Sa structure financière est-elle équilibrée ?

 Sa stratégie est-elle en adéquation avec ses ressources ?

Tous ces éléments vont particulièrement intéresser les dirigeants, les associés, les 
salariés, les bailleurs de fonds, les investisseurs ainsi que les concurrents.

L’analyse financière est menée essentiellement à partir de l’information comptable 
et particulièrement à l’aide du rapport et des comptes annuels : Compte de résul-
tat, Bilan, et Annexe. Ils font l’objet de retraitements et de reclassements, selon 
la finalité de l’analyse à effectuer, pour permettre de dégager des informations 
pertinentes sur la réalité économique et financière de l’entreprise, pas forcément 
accessibles au premier abord.

Le but de cet ouvrage est donc d’apporter aux lecteurs les outils de base pour por-
ter un jugement sur la situation d’une entreprise.

Bilan  
comptable

Bilan  
analytique

• Il est également appelé « Bilan de gestion »

• Il montre la situation de l’entreprise avant ou après la 
répartition du résultat de l’exercice

• Il s’agit du Bilan publié selon le Code des obligations

• Retraiter : consiste à ajouter dans le Bilan des 
éléments qui n’y figurent pas ou à réévaluer cer-
tains postes (annulation des réserves latentes)

• Reclasser : consiste à placer les postes du Bilan 
dans des agrégats significatifs

• Il s’agit d’un Bilan interne 
à partir duquel l’analyse 
financière est menée

La présentation des comptes2

2.1 Les bases légales
L’obligation de tenir des comptes découle de l’article 957 du Code des obligations 
(CO) :

Pour les autres entreprises ainsi que les associations et fondations qui n’ont pas 
l’obligation de requérir leur inscription au registre du commerce, la loi suisse laisse 
beaucoup de liberté (plus que dans d’autres pays) et ne requiert qu’une comptabi-
lité des recettes et des dépenses ainsi que du patrimoine (« carnet du lait »).

Avec le droit comptable entré en vigueur le 1er janvier 2013, la taille de l’entreprise 
détermine la présentation et la tenue de la comptabilité exigée. Une grande entre-
prise cotée en bourse aura ainsi des exigences bien plus grandes qu’une petite 
association sportive. Nestlé, Richemont ou Roche doivent par exemple impérative-
ment indiquer le montant global des revenus accordés aux membres de la direc-
tion, ce qui n’est pas le cas pour un paysagiste indépendant.

La comptabilité est définie dans l’article 957a CO. Elle doit respecter un certain 
nombre de principes (957a, 958c, 958d CO) et de règles fondamentales (958a, b 
CO) qui détaillent notamment la comptabilité elle-même et la présentation des 
comptes, illustrées par le tableau ci-dessous :

Art. 957

« Doivent tenir une comptabilité et présenter des comptes conformément au présent chapitre :

1. les entreprises individuelles et les sociétés de personnes qui ont réalisé un chiffre d’affaires 
supérieur à 500’000 francs lors du dernier exercice ;

2. les personnes morales. »

Comptabilité Présentation des comptes

Articles Art. 957a CO Art. 958c / 958d CO

Objectifs 1. Règles fondamentales de l’établisse-
ment des comptes

2. Enregistrement des transactions et 
autres faits afin de déterminer la 
situation économique

1. Présentation de la situation écono-
mique de l’entreprise de façon qu’un 
tiers puisse s’en faire une opinion 
fondée

Principes 1. L’enregistrement intégral, fidèle et 
systématique des transactions et des 
autres faits nécessaires

2. La justification de chaque enregistre-
ment par une pièce comptable

3. La clarté

4. L’adaptation à la nature et à la taille 
de l’entreprise

5. La traçabilité des enregistrements 
comptables

1. La clarté et l’intelligibilité

2. L’intégralité

3. La fiabilité

4. L’importance relative

5. La prudence

6. La permanence de la présentation et 
des méthodes d’évaluation

7. L’interdiction de la compensation 
entre les actifs et les passifs et entre 
les charges et les produits

Retraitement  
et reclassement
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2.1.2 Les règles fondamentales

Continuité d’exploitation (958a CO)
Selon le CO, « les comptes sont établis selon l’hypothèse que l’entreprise poursui-
vra ses activités dans un avenir prévisible ». L’évaluation de certains actifs circulants 
(stocks) et de certains actifs immobilisés (machines, immeubles industriels) peut 
radicalement changer si nous sommes dans le cas d’une cessation d’activité, où 
nous prendrions alors comme base la valeur de liquidation (958a al. 2 CO).

S’il y a une dérogation à cette règle, elle doit être commentée dans l’Annexe (958a 
al. 3 CO).

Délimitation périodique et du rattachement des charges aux produits (958b CO)
Les charges et produits doivent être comptabilisés dans la période où ils inter-
viennent. Sont utilisées les méthodes d’ajustement des comptes de situation et de 
gestion pour respecter ce principe.

La loi laisse toutefois une certaine liberté pour les entreprises dont le chiffre d’af-
faires ne dépasse pas CHF 100’000.

Les comptes annuels3

3.1 L’organe de révision
Les organes d’une entreprise sont différents selon la forme juridique choisie. 
Par exemple, le Conseil d’administration ou l’Assemblée générale n’existent pas 
pour une entreprise en raison individuelle. Pour illustrer l’ensemble des organes, 
la forme juridique d’une société anonyme a été volontairement choisie. Ci-des-
sous est présenté un organigramme d’une société anonyme. Il permet de mettre 
l’accent  sur l’ensemble des organes et des rémunérations y relatives.

Assemblée générale 
des actionnaires

Conseil 
d’administration

Organe de révision 
(OR)

Dividendes 
Parts du bénéfice (non déductibles)
Soumis à Impôt anticipé

Attribution de l’AG des actionnaires 
(art. 698 et 705 CO)
1. Adopter et modifier les statuts
2. Nommer les membres du CA et OR
3. Approuver le rapport annuel
4. Approuver les comptes annuels et déterminer 

l’emploi du bénéfice (dividendes/tantièmes)
5. Donner décharge aux membres du CA
6. Autres décisions réservées par la loi et les 

statuts

Attribution du CA (art 716/716a CO)
Attributions intransmissibles:
1. Exercer la haute direction et établir les 

instructions nécessaires. Fixer l’organisation
2. Fixer les principes de comptabilité
3. Nommer et révoquer les personnes chargées 

de la gestion
4. Exercer la haute surveillance sur les 

personnes chargées de la gestion
5. Etablir le rapport de gestion; préparer AG et 

exécuter ses décisions
6. Informer le juge en cas de surendettement

Attribution de OR (art. 728a CO)
OR vérifie :
1. La conformité des comptes annuels 

(loi/statuts/normes comptables)
2. La proposition de l’emploi du BN
3. L’existence d’un contrôle interne

Salaires/Bonus/ 
Rémunérations en nature
Charges déductibles
Soumis aux charges sociales

Honoraires d’audit
Soumis à la TVA

Honoraires fixes
Charges déductibles 
Soumis aux charges sociales ou TVA
Jetons de présence 
Charges déductibles 
Soumis aux charges sociales
Tantièmes
Parts du bénéfice
Soumis aux charges sociales

Direction
générale

Pouvoir suprême

Haute direction

Organe de contrôle
indépendant

ComplianceFinance

Comptabilité

Fiscalité

Gestion Opérations RH
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Selon la taille de l’entreprise, les exigences des états financiers vont différer. 
Plus l’entreprise est grande, plus les états financiers et les contrôles seront 
complexes . L’obligation ou non d’être soumis à un organe de révision va 
dépendre du critère de la taille de l’entreprise. L’organe de révision est pour 
l’entreprise ce qu’un médecin représente pour une personne physique. Il 
contrôle la santé, la fiabilité, la justesse des états financiers, ainsi que l’effica-
cité du système interne de l’entreprise. Il existe trois possibilités de contrôle :

1) le contrôle ordinaire ;
2) le contrôle restreint ;
3) pas de contrôle.

Les critères pour identifier si l’entreprise est soumise au contrôle ordinaire sont 
imposés par la loi (Code des Obligations) :

Contrôle Sociétés Articles CO

Ordinaire SA ouvertes au public :
• Sociétés cotées
• Sociétés débitrices d’un emprunt par obligation

727 al. 1 
ch. 1

Sociétés dont 2 valeurs sur 3 au cours des deux derniers exercices 
successifs sont dépassées :
• Total du Bilan : CHF 20 millions
• CA : CHF 40 millions
• Effectif : 250 emplois à plein temps

727 al. 1 
ch. 2

Sociétés qui ont l’obligation d’établir des comptes de groupe  
(plusieurs sociétés)

727 al. 1 
ch. 3

Sur demande des actionnaires représentant au minimum 10 % du 
capital-actions.

727 al. 2

Si prévu par les statuts ou l’Assemblée générale 727 al. 3

Restreint Sociétés non astreintes au contrôle ordinaire 727a al. 1/ 
727c

Pas de 
contrôle

Sociétés non astreintes au contrôle ordinaire qui remplissent deux 
conditions :

• moins de 10 emplois à plein temps
• consentement de tous les actionnaires

727a al. 2

Contrôle  
ordinaire

Contrôle  
restreint

Pas de contrôle

Sociétés ouvertes 
au public

Grandes sociétés

Sociétés de  
groupe

Sociétés non 
soumises au 
contrôle ordinaire

Opting out

Requête 
d’actionnaires

O
p

ti
n

g
 u

p

Prévu par l’AG  
ou les statuts

L’opting up signifie faire le choix d’adhérer au contrôle ordinaire.
L’opting out signifie faire le choix de se retirer du contrôle.

Le contrôle ordinaire
Le contrôle ordinaire consiste à vérifier les comptes annuels et à valider le sys-
tème de contrôle interne. Les comptes annuels doivent être conformes aux 
dispositions légales et aux statuts. L’organe de révision délivre une attestation 
positive.

Exemple d’extrait d’un rapport d’audit
Responsabilité de l’organe de révision :
Notre responsabilité consiste, sur la base de notre audit, à exprimer une opinion sur les comptes 
annuels. Nous avons effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes d’audit 
suisses. Ces normes requièrent de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir une assurance rai-
sonnable que les comptes annuels ne contiennent pas d’anomalies significatives.

Le contrôle restreint
Dans le cadre d’un contrôle restreint, l’organe de révision délivre une attes-
tation négative. En d’autres termes, l’organe de révision confirme l’absence 
d’éléments permettant de conclure à la non-conformité des comptes annuels 
et de la proposition de répartition du bénéfice.

Exemple d’extrait d’un rapport d’audit
Responsabilité de l’organe de révision :
Lors de notre contrôle, nous n’avons pas rencontré d’éléments nous permettant de conclure 
que les comptes annuels ainsi que la proposition concernant l’emploi du bénéfice ne sont pas 
conformes à la loi et aux statuts.

Tableau récapitulatif
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Bilan (959a CO)
La présentation du Bilan doit répondre à des exigences très précises. Notons déjà 
ici que le classement des comptes d’actifs doit se faire selon l’ordre décroissant des 
liquidités (de la caisse à l’actif immobilisé) et celui des passifs selon l’ordre décrois-
sant d’exigibilité (des dettes fournisseurs aux capitaux propres).

Compte de résultat (959b CO)
Le Compte de résultat doit également répondre à des prescriptions minimales. Il 
peut être établi selon la méthode des charges par nature ou celle des charges par 
fonction. Le droit exige en outre que les positions soient présentées dans un ordre 
précis.

Annexe (959c CO)
L’article précise : « L’Annexe complète et commente les informations données dans 
les comptes annuels. »
Elle devra informer le lecteur de toute information pertinente qui ne pourrait pas 
être obtenue par la simple lecture du Bilan ou du Compte de pertes et profits.
Elle n’est pas nécessaire pour une société de personnes et les raisons individuelles.

Tableau de flux de trésorerie (961b CO)
Tableau présentant séparément les flux de trésorerie liés aux activités d’exploita-
tion, d’investissement et de financement est également exigé.

Rapport annuel (961c CO)
Il expose la marche des affaires, l’état des commandes et des mandats, les activités 
de recherche et développement, les événements exceptionnels, les perspectives de 
l’entreprise ainsi que la moyenne annuelle des emplois à plein temps et la réalisa-
tion d’une évaluation des risques.

Comptes consolidés (963 CO)
Toute personne morale tenue d’établir des comptes qui contrôle une ou plusieurs 
entreprises tenues d’établir des comptes doit inclure dans son rapport de gestion 
des comptes annuels consolidés (comptes consolidés) portant sur l’ensemble des 
entreprises qu’elle contrôle.

Les états financiers consolidés sont établis à l’échelle du groupe de sociétés qui 
dépendent financièrement et économiquement d’une autre société dite « société 
mère ». Une fois que les comptes annuels des différentes sociétés du groupe ont 
été arrêtés, il convient d’effectuer la consolidation.

Le Bilan consolidé regroupe les éléments constitutifs des Bilans de chacune de ces 
sociétés et présente de façon cohérente la situation financière de l’ensemble du 
groupe.

Rapport de  
gestion

Bilan

Comptes annuels

Rapport annuel

Compte de  
résultat

Annexe

Tableau de flux  
de trésorerie

3.2 La structure des comptes annuels
La structure des comptes annuels dépendra donc de l’obligation ou non d’être 
soumis à un organe de révision.
Les documents relatifs à la présentation des comptes annuels sont représentés par 
le tableau ci-dessous : 

Comptes annuels sans organe de révision = Bilan + résultat + Annexe.
Comptes annuels avec organe de révision = Bilan + résultat + Annexe + flux de trésorerie.

Rapport de gestion = rapport annuel + comptes annuels.

Les comptes annuels des sociétés soumises à un contrôle sont donc présentés dans 
un rapport de gestion qui comprend les éléments suivants :

Raison 
individuelle
Soc. de personnes
CAN < 500’000

Raison individuelle CAN  500’000
Soc. de personnes CAN  500’000
Personnes morales

Sociétés cotées

Organe de 
révision

Aucun
Contrôle ordinaire ou restreint Contrôle ordinaire

Non Oui Oui

Présentation des 
comptes annuels

Comptes simpli-
fiés des recettes, 
dépenses et 
patrimoine

Bilan
Résultat
Annexe

Les raisons 
individuelles 
et les sociétés 
de personnes 
peuvent renoncer 
à l’Annexe

Bilan
Résultat
Annexe
Flux de trésorerie

Rapport annuel

+ mentions  
supplémentaires à 
l’Annexe  
(961a CO)

Bilan
Résultat
Annexe
Flux de trésorerie

Rapport annuel

+ mentions  
supplémentaires à 
l’Annexe  
(961a CO)

Norme reconnue –
Sur demande 
(962 al. 2 CO)

Sur demande 
(962 al. 2 CO)

Obligatoire
(962 al. 1 CO)




